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INTRODUCTION
Notre pays souffre d’une détérioration continue de 
la qualité des Services Publics depuis 30 ans. Un 
discours néolibéral sur la nécessité de déconstruire 
l’État s’est progressivement imposé dans l’es-
pace public au point de bousculer les fondements 
du service public, prenant appui sur des poncifs 
comme la soi-disant « lourdeur » de l’administra-
tion, la « soutenabilité » de la dépense publique, et 
plus généralement le fonctionnaire « bashing ».
Pourtant, après la crise sanitaire, nul ne peut dou-
ter des besoins croissants de la population de Ser-
vices Publics robustes. Face à la crise climatique, 
aux défis posés par le déploiement du numérique 
dans nos vies, aux enjeux d’accès aux Services Pu-
blics dans les territoires, les besoins sont massifs 
et démontrent toute la modernité de l’idée de Ser-
vices Publics forts et protecteurs.

Qui d’autre que la puissance publique aurait pu 
répondre à la crise sanitaire ? Qui dispose des 
moyens règlementaires et budgétaires pour face 
aux enjeux climatiques ? Qui peut anticiper les 
bouleversements sociaux et sociétaux qui accom-
pagnent le déploiement massif du numérique dans 
nos vies ? 
Les enjeux de formation, d’éducation, de santé et 
d’accès aux Services Publics démontrent plus que 
jamais la pertinence de la Fonction Publique, et 

pourtant celle-ci est affaiblie chaque jour par une 
vision du service public qui consiste à programmer 
sa propre obsolescence et organiser son impuis-
sance.
Nous sommes à un moment où les réformes struc-
turelles de l’État sont à l’œuvre et se succèdent 
les unes après les autres. Bien évidemment, Gou-
vernement et Europe ne sont pas déboussolés et 
savent quelle direction donner à la gestion des 
crises qui se succèdent. 
Ces réorganisations permanentes ont un sens et 
sont cohérentes : placer les instances publiques, 
communes, communautés urbaines ou d’agglomé-
ration, métropoles, régions, pays, continents, en ou-
tils pour renforcer la compétition des entreprises, 
des territoires, puisque le principe de concurrence 
est, selon les libéraux, le moyen de faire avancer la 
société. 

Ainsi, s’appuyant sur la crise sanitaire, ses consé-
quences économiques et sociales, avec l’ambition 
de préparer un « après », la réforme de l’organi-
sation territoriale de l’État du 1er janvier 2021 est 
présentée comme un lévrier de clarification de ré-
partition des compétences entre l’État et les collec-
tivités territoriales, de réorganisation des services 
déconcentrés, d’efficacité et de plus de pouvoir de 
gestion aux responsables déconcentrés. 
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Celle-ci donne plus de pouvoirs aux Préfets en 
s’articulant avec la loi 3DS relative à la Différen-
ciation, la Décentralisation, la Déconcentration et la 
Simplification, adoptée définitivement par l’Assem-
blée nationale et le Sénat (8 et 9 février 2022).
Fondée explicitement sur la possibilité de déroger 
au principe républicain d’égalité (« différencia-
tion »), cette loi vise une réorganisation de l’action 
publique pouvant conduire à de nouveaux trans-
ferts de compétences de l’État vers les collectivi-
tés (« décentralisation ») et à un renforcement du 
niveau départemental et préfectoral au sein des 
services de l’État (« déconcentration »). 
Elle donne ainsi des moyens aux collectivités pour 
développer leur attractivité de mettre en place des 
appels à projet ou à manifestation d’intérêt, qui sont 
en fait des appels d’offres, pour attirer les entre-
prises sur leurs périmètres et met aussi en place 
une fiscalité au service de ces logiques. 
Cette conception de « l’attractivité » va à l’encontre 
des intérêts des populations, des travailleurs et des 
territoires et, par conséquent, modifie profondé-
ment le travail des cadres en charge de ces projets. 

C’est aussi, en corollaire, tout l’enjeu de la loi de 
Transformation de la Fonction Publique qui généra-
lise le recours aux contractuels dans l’encadrement 
pour mieux importer le management par objectifs 
financiers et mettre ainsi fin à la différence de na-
ture entre la Fonction Publique et le secteur privé. 

CETTE LOI PERMET DONC 
UNE MULTITUDE DE MOTIFS
DE DÉROGATIONS AU CADRE

NATIONAL LÉGISLATIF ET
RÈGLEMENTAIRE QUI NE SONT PLUS DES 
EXPÉRIMENTATIONS, MAIS DEVIENNENT 

LA RÈGLE, POUR RÉPONDRE
AUX ENJEUX 

ÉCONOMIQUES DU TERRITOIRE. 

C’est donc la possibilité d’adapter la loi à un contexte 
local, au détriment de l’unicité de traitement nor-
malement assurée par l’État. Ainsi, l’application 
d’une loi peut être différente d’une région à l’autre, 
au gré des pressions locales de toutes natures. 
Loin de nier les spécificités locales, la main laissée 
aux préfets et collectivités territoriales pour appli-
quer une loi soumet cette application aux pressions 
locales, à la privatisation et donc au clientélisme, 
à mille lieues de l’intérêt des citoyen·nes. Et si les 
inégalités se creusent, elles touchent particulière-
ment les personnes les plus fragiles, souvent en 
milieu rural, dans les quartiers populaires ou dits 
prioritaires où la présence et l’accès aux Services 
Publics sont réduits. 
Ces déséquilibres territoriaux se structurent et 
s’aggravent, comme l’indique la dernière étude In-
see sur l’évolution de la France depuis quarante 
ans. La loi 3DS étant articulée à la loi de Transfor-
mation de la Fonction Publique, nous sommes donc 
bien dans une nouvelle phase de démantèlement 
des Services Publics.

LES CADRES DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
PREMIERS LEVIERS DE TRANSFORMATION 

Les catégories A, B et agent·es de maîtrise consti-
tuent de plus en plus un enjeu stratégique de toute 
transformation du travail, des garanties collectives, 
dans la mise en œuvre des réformes, jusqu’aux 
transformations de notre système social. Elles sont 
en première ligne dans l’organisation du travail, 
dans la transformation numérique des administra-
tions. 
Premières utilisatrices des NTIC (Nouvelles Tech-
nologies de l’Information et de la Communication), 
elles sont au cœur des formes atypiques du travail 
et d’emplois (télétravail, portage salarial, contrats 

de missions, etc.). C’est parmi les cadres qu’on 
expérimente la destruction et l’exclusion des ga-
ranties collectives étendues ensuite à l’ensemble 
du salariat (poste à profil, rémunération variable, 
contrats d’objectifs liés aux résultats, forfaits et ex-
clusion des références horaires et du paiement des 
heures supplémentaires, etc.).
Le gouvernement poursuit ses réformes, notam-
ment celle de la transformation de la Fonction 
Publique, et cible encore les cadres. Plusieurs dis-
positions percutent directement le rôle des cadres 
et la conception de la Fonction Publique. Outre la 
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volonté de limiter le recrutement de catégorie A 
dans la Fonction Publique, on incite à remplacer les 
postes de fonctionnaires par des CDI de missions, 
qui ne seront plus soumis aux obligations conte-
nues dans le statut général pour exercer leurs mis-
sions conformément à l’intérêt général. 
Sous le slogan d’accompagnement renforcé d’évo-
lution de la carrière, on favorise un départ dans le 
privé des agent·es de la Fonction Publique à « haut 
potentiel ». Ces dispositions particulières augurent 
d’un changement radical de la conception et de 
la reconnaissance de l’encadrement, dont l’indé-
pendance vis-à-vis du politique dans le cadre de 
la continuité du service public laissera la place au 
devoir de loyauté, quel que soit le contenu des di-
rectives. La reconnaissance de la qualification sera 
aléatoire, selon des critères opaques et le degré de 
docilité de ces nouveaux·elles cadres vis-à-vis des 
directives. 
Cela va de pair avec une autre conception de la 
Fonction Publique se substituant au principe d’éga-
lité de traitement des usagers·ères, des critères 
de solvabilité des clients et d’abandon de mis-
sions. Une Fonction Publique réduite au minimum 
où la qualité cède le pas à l’austérité budgétaire 
et qui n’aurait besoin que de quelques cadres aux 
ordres, privé·es de leur éthique professionnelle et 
citoyenne. 
À l’inverse, l’UFICT-CGT des Services Publics 
porte la vision d’un service public renforcé où les 
garanties statutaires apportées à chaque agent·e 
public·que vont de pair avec un service de qualité 
rendu à la population qui garantisse la continuité et 
l’accessibilité du service, la neutralité et l’égalité de 
traitement pour tous. 
Le statut de la Fonction Publique est indissociable 

des valeurs du service public. C’est pourquoi 
l’UFICT-CGT des Services Publics veut faire recon-
naître les responsabilités, l’expertise et le niveau de 
qualifications des agent·es public·ques qui œuvrent 
au quotidien pour l’intérêt général.
Les cadres ont une forte communauté transversale 
d’aspiration, quels que soient leur situation géogra-
phique, ou statut public ou privé, eu égard à leur 
niveau de qualification et expertise, d’autonomie 
dans le travail et de responsabilité, et impact sur les 
collectifs de travail et l’environnement de nos col-
lectivités ou établissements publics. Communauté 
de situations qui s’est accrue avec la mise en place 
à marche forcée du « Wall Street management » 
dans la Fonction Publique. 

On constate ainsi une évolution commune et struc-
turante de l’état d’esprit des cadres concernant le 
temps de travail et l’équilibre des temps de vie, la 
qualité et la protection de l’environnement, l’égalité 
professionnelle et l’exercice de leurs responsabili-
tés sociales. 
Ils·elles sont très critiques vis-à-vis du manage-
ment et sont face à une perte de sens du travail, 
tant au niveau des directives que de la négation 
de leur expertise. Ils·elles craignent aussi pour le 
devenir de leur emploi et le maintien de leur qua-
lification.
Leur malaise au travail s’amplifie, particulièrement 
chez les fonctionnaires (entre 13 et 25 points de 
plus de mécontentement parmi les cadres du pu-
blic que ceux·celles du privé sur le management, 
les orientations stratégiques, la reconnaissance 
des qualifications et le temps de travail) — dernier 
Sondage ViaVoice pour l’UGICT - Opinions et at-
tentes des cadres au travail - septembre 2022 —.

C’est pourquoi l’UFICT–CGT des Services Publics propose
une tout autre vision des Services Publics.
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UNE AUTRE VISION
DES SERVICES PUBLICS

Selon nous — et selon la loi de 1983 qui portait 
statut général des fonctionnaires —, les cadres ter-
ritoriaux·ales, de par leurs fonctions et l’aide aux 
prises de décisions quant à la définition des ob-
jectifs de politiques publiques fixés par les élu·es 
locaux·ales et de décideurs·euses des méthodes de 
mise en œuvre de ces objectifs, sont concerné·es 
en premier plan par l’organisation de l’administra-
tion au moyen de laquelle il est de leur devoir de 
mettre en œuvre des Services Publics répondant 
à l’intérêt général. En plus de l’éthique profession-
nelle qui s’applique à eux·elles en ce sens, c’est 
aussi leur place professionnelle stratégique, soit 
en tant qu’encadrant·e, soit en tant qu’expert·e, qui 
leur permet d’agir sur le sens de la Fonction Pu-
blique et des Services Publics qu’elle développe.
Or, a contrario de nos valeurs, les réformes de l’or-
ganisation de l’administration française reposent, 
depuis les années 2000, sur les concepts (et la 
novlangue) du « Nouveau management public » 
néo-libéral venu des pays anglo-saxons, particuliè-
rement inspiré des politiques mortifères de Marga-

ret Thatcher selon lesquelles les autorités publiques 
ne sont vues que comme des prestataires de ser-
vices qui, pour remplir leur rôle, doivent utiliser les 
méthodes des entreprises privées afin d’améliorer 
leur « efficience » selon les législateurs : discipline 
budgétaire, définition de normes de gestion, indi-
cateurs de résultats... À titre d’exemple, la 1re Loi 
Organique sur les Lois de Finances (LOLF) votée 
en 2001 pour « un état plus efficient » est embléma-
tique de l’application de ces principes.

De même, à partir de 2007, la Réforme Générale 
des Politiques Publiques (RGPP), inspirée des « re-
vues de dépenses » menées pendant les décennies 
antérieures notamment au Royaume-Uni, affichait 
comme objectif officiel de « simplifier les Services 
Publics » et de faire des économies. En réalité, le 
gouvernement Fillon s’est appuyé sur la dette pu-
blique, qu’il creusait en diminuant volontairement 
les recettes du budget de l’État, pour faire admettre 
l’idée qu’il était indispensable de diminuer les dé-
penses publiques. Puis, dès 2008, la RGPP a été 

CHAPITRE

1
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essentiellement consacrée à la réorganisation des 
structures de l’administration, à la diminution du 
nombre des fonctionnaires et aux évolutions de la 
gestion des RH publiques.
Après s’en être pris principalement aux modalités 
des financements publics, au fonctionnement de 
l’État et aux intercommunalités sous la responsabi-
lité de Sarkozy, les réformes menées depuis 2014 
par Hollande puis par Macron, et jusqu’à la der-
nière en 2022 avec la Loi « 3DS » et la codification, 
sont venues, exactement dans le même esprit, « fi-
nir » le travail, à savoir dépecer les Services Publics 
dans le but de n’en garder que les plus rentables 
en en concédant les profits au privé, en s’attaquant 
au niveau local et à l’outil qui les dédiait jusque-là 
à l’intérêt général, la Fonction Publique Territoriale. 

Il s’agit bien là de l’aboutissement d’un long pro-
cessus libéral visant à redéfinir un nouveau pacte 

territorial en réorientant les dépenses publiques 
vers l’économie et les entreprises, dans la conti-
nuité des réformes mises en place depuis une 
vingtaine d’années, objectif final que Macron a dé-
veloppé rapidement après son arrivée au pouvoir 
en 2017 dans son projet « Action publique 2022 » 
et gravé encore davantage dans le marbre en 2021 
en faisant voter une seconde LOLF.

À l’inverse de ces réformes libérales, l’UFICT-
CGT Services Publics défend une Fonction Pu-
blique Territoriale d’intérêt général et d’utilité 
sociale.
La place stratégique des cadres territoriaux·ales, 
tant encadrant·es qu’expert·es, leur permet d’agir 
au premier plan de l’organisation de l’adminis-
tration. Ils·elles ont la responsabilité de mettre en 
œuvre des Services Publics de proximité répon-
dant aux besoins de la population. 

À l’inverse des réformes libérales des 20 dernières années, l’UFICT-CGT est porteuse
d’un modèle de société basé sur le développement humain durable associé

à des Services Publics renforcés, basés sur l’intérêt général,
l’utilité sociale et le renforcement du statut des fonctionnaires.

GARANTIES COLLECTIVES CONTRE
INDIVIDUALISATION DU TRAVAIL
DES CADRES TERRITORIAUX

L’accord de 2016 sur les Parcours Professionnels, 
Carrières et des Rémunérations des fonctionnaires 
(PPCR), non signé par la CGT, a entraîné la créa-
tion d’une cadence unique d’avancement d’échelon 
avec la suppression de l’avancement d’échelon à 
l’ancienneté minimale, allongeant de manière inac-
ceptable les carrières, pénalisant particulièrement 
les A et les B, sans parler du point d’indice gelé de-
puis des années, l’augmentation récente de 3,5 % 
restant insuffisante. 
Près de 80 ans après la création du statut des fonc-
tionnaires, la loi de Transformation de la Fonction 

Publique Dussopt–Macron de 2019 est également 
venue littéralement anéantir les droits liés au statut 
des fonctionnaires et à leurs spécificités de travail : 
limitation du droit de grève, licenciements de fonc-
tionnaires, contractualisation possible sur tous les 
postes, CDI à durée déterminée (contrat de projet), 
suppression de jours de congés (1 607 heures)… 
Les lignes de gestion privent les CAP de leurs 
prérogatives et par là même le rôle des organisa-
tions syndicales dans les promotions, les laissant à 
l’unique choix de la collectivité.
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À l’opposé de cette exploitation et paupérisation grandissantes
des fonctionnaires, l’UFICT-CGT revendique la reconquête des éléments

de progrès social conquis chèrement depuis 1946, et notamment la revalorisation immédiate
du point d’indice à 6 euros et des salaires de 10 %.

PROGRÈS SOCIAL CONTRE EXPLOITATION
DES CADRES TERRITORIAUX

Les réformes néo-libérales que nous rejetons 
ont également misé, en la vendant comme une — 
fausse — promesse d’émancipation, sur l’indivi-
dualisation du rapport au travail afin de développer 
la précarisation subjective et mieux diviser et oppo-
ser les travailleurs·euses entre eux·elles, et parti-
culièrement les cadres dont les milieux de travail, et 
souvent dorénavant les formations, sont construits 
autour de la notion de compétition.

La création en 2014 du Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise 
et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) a 
favorisé l’individualisme au détriment des droits 
acquis collectivement, a opposé les cadres territo-
riaux·ales entre eux·elles au moyen de la prime au 
pseudo mérite, le complément indemnitaire annuel 
(CIA). Il a accentué les inégalités entre collectivités 
et entre les agent·es en favorisant la recherche de 
la performance individuelle et non plus l’intérêt col-
lectif pour l’exercice des missions de service public 
auprès de la population. 

L’entretien professionnel, dans cette optique, 
marque chaque cadre d’une valeur qui peut être 
mise en comparaison avec celle des autres et être 
opposée dans les modes de mise en concurrence 
du « New Public Management ». En parallèle, ces 
réformes font exploser les garanties collectives et 
les cadres protecteurs nationaux. L’ordonnance du 
17 février 2021 relative à la négociation et aux ac-
cords collectifs dans la Fonction Publique replace 
les accords locaux au centre des négociations dé-
valorisant le principe d’accords nationaux. 

De la même manière, la loi de Transformation de 
la Fonction Publique, Dussopt–Macron de 2019, en 
créant le Comité Social Territorial (CST) par sup-
pression des Comité d’Hygiène de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT) et Comités Tech-
niques (CT) ou en instaurant les Lignes Directrices 
de Gestion qui vident les CAP de leurs préroga-
tives, restreint considérablement les espaces où 
les organisations syndicales peuvent négocier les 
droits et les garanties collectives.

L’UFICT-CGT rejette tout élément de gestion des ressources humaines (GRH) ou de négociation 
qui valorise l’individualisation des rapports au travail et lutte constamment pour maintenir

voire développer les garanties collectives. Sans attendre la réponse du Conseil
Constitutionnel quant à la constitutionnalité de cette loi suite à l’action devant le tribunal

administratif de maires contre la suppression de jours de congés acquis,
nous en revendiquons l’abrogation totale.

L’UFICT-CGT promeut des organisations impliquantes du travail des cadres
territoriaux·ales et revendique le maintien des garanties collectives

les plus protectrices.
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ÉQUITÉ DE TRAITEMENT RÉPUBLICAINE
CONTRE MISE EN COMPÉTITIVITÉ
DES TERRITOIRES ET DES CADRES 
TERRITORIAUX·ALES

Nous rejetons le modèle d’administration mis en 
œuvre depuis l’acte III de la décentralisation qui 
contraint les cadres territoriaux·ales à développer 
des politiques publiques de mise en concurrence 
des territoires. 
La Loi de Modernisation de l’Action Publique Terri-
toriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) 
de 2014 et, en 2015, la Loi portant Nouvelle Orga-
nisation Territoriale de la République (NOTRe) et la 
loi relative à la délimitation des régions, aux élec-
tions régionales et départementales, consacrent 
la vision libérale du redécoupage administratif en 
sanctifiant le couple « Région – Métropole » afin de 
déployer les politiques de l’Union Européenne de 
marchandisation des Services Publics, isolant en-
core davantage les usagers·ères les plus fragiles et 
les plus éloigné·es des centres de profits que sont 
les métropoles et les cœurs de Région. 
Ces réformes ont pour conséquence de mettre éga-
lement en concurrence les cadres territoriaux·ales 
entre eux·elles lors des transferts de compétences 
— la dotation de fonctionnement transférée n’équi-
valant elle-même qu’à 50 % — et par là même les 
employeurs via mutualisations et réorganisations 
de service. 
Pour continuer la dérégulation, la Loi Relative à la 

Différenciation, la Décentralisation, la Déconcentra-
tion portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale (Loi 3DS) de février 2022 
réduit les politiques et missions publiques et no-
tamment l’expertise publique en la confiant davan-
tage au privé. Elle déplace les pouvoirs autour du 
Ministère de l’Intérieur et des préfets de départe-
ment, avec réduction des moyens humains et tech-
niques, poursuit la décentralisation de l’exercice 
des compétences mais redonne à l’État la maîtrise 
des financements des collectivités territoriales et 
de la fiscalité locale, met les politiques publiques au 
service des entreprises en les externalisant encore 
davantage, dématérialise l’administration en inver-
sant les normes par transfert de la responsabilité 
publique vers la responsabilité individuelle, éloigne, 
marginalise et exclut. 

Cette loi va accélérer les mises en concurrence 
des territoires entre eux, donc des populations, va 
accroître les inégalités entre territoires riches et 
pauvres. C’est un droit à organiser et à favoriser 
le dumping social et fiscal en fonction des « réalités 
locales », avec toutes ses conséquences sur l’ave-
nir des Services Publics. C’est ainsi la remise en 
cause de la solidarité et du vivre ensemble. 

À ce modèle de mise en compétitivité des territoires et des cadres territoriaux, 
l’UFICT-CGT oppose une organisation administrative solidaire entre les territoires basée sur 

l’équité de traitement des citoyen·nes où qu’ils·elles habitent et travaillent, 
protégeant l’ensemble des usagers·ères et ne mettant pas en difficulté 

les cadres territoriaux·ales qui la servent.
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FONCTION PUBLIQUE DE CARRIÈRE 
CONTRE FONCTION PUBLIQUE D’EMPLOI

La séparation du grade et de l’emploi fonde la lo-
gique de carrière et l’indépendance du fonction-
naire car elle garantit le niveau de rémunération 
quel que soit l’emploi exercé.

Le RIFSEEP, en rattachant le plafond de la part fixe 
de la rémunération à un groupe de fonctions oc-
cupées, la fait reposer non plus sur un grade et un 
échelon mais sur la nature du métier exercé au vu 
de trois critères : l’encadrement, la coordination ou 
la conception ; la technicité, l’expertise, l’expérience 
ou la qualification nécessaire à l’exercice des fonc-
tions et les sujétions particulières et le degré d’ex-
position du poste. 
La part des concours, de la formation, le sens de la 
Fonction Publique fondaient la carrière de l’agent·e 
et légitimaient sa position sur un poste sont doré-
navant niés. De même, en conditionnant la rémuné-
ration à l’évaluation individuelle, le RIFSEEP entaille 
profondément le principe de carrière et l’assurance 
de progresser dans la carrière de manière linéaire. 
La loi de Transformation de la Fonction Publique 

de 2019 a édifié la codification qui se substitue au 
Statut. Son 1er acte est mis en œuvre depuis mars. 
Tandis que le statut donnait un cadre protecteur 
pour permettre aux fonctionnaires d’assurer leurs 
missions particulières de service public, le Code 
organise une Fonction Publique aux ordres du Po-
litique et non plus à l’intérêt général et la soumet 
aux orientations libérales de l’Union européenne. 
La relation statutaire nationale est transformée en 
relation contractuelle locale avec l’employeur. Dans 
le Code, l’emploi est distinct du grade.

Ainsi, le remplacement du Statut par le Code gé-
néral de la Fonction Publique porte une nouvelle 
conception des finalités et de la gestion des per-
sonnels territoriaux. Le Code vise à faire de nos 
catégories des cadres corvéables, soumis·es à la 
merci des employeurs, qui s’apparente à une lo-
gique du privé et d’une concurrence exacerbée 
par la coexistence de normes différentes dans un 
cadre de gestion des carrières de plus en plus mé-
ritocratique. 

L’UFICT-CGT revendique le maintien et le renforcement du Statut,
un Statut cadre et un statut du travail salarié pour l’ensemble des travailleurs·euses.

SERVICES PUBLICS D’UTILITÉ SOCIALE 
EN RÉGIE CONTRE MISSIONS PUBLIQUES 
RENTABLES CONCÉDÉES AU PRIVÉ

La loi Dussopt est venue permettre la concession 
au privé, au-delà des missions publiques déjà 
concédées, des fonctionnaires qui les mettent en 
œuvre en prévoyant des détachements d’office lors 
du transfert des missions. 
Commandé par la ministre de la Fonction Publique 
afin de valider la volonté patronale de dépeçage 
des Services Publics calquée sur les consignes 
de l’Union européenne et de l’OCDE, le rapport sur 
l’attractivité de la Fonction Publique Territoriale ré-
alisé en 2022 notamment par Philippe LAURENT 
(Président du Conseil Supérieur de la Fonction 
Publique Territoriale et déjà auteur du rapport de 

2016 sur temps de travail qui a abouti aux 1607 h) 
enfonce encore davantage le clou. Il préconise de 
renforcer l’individualisation des rémunérations, 
d’entériner la disparition du Statut, le principe de 
contractualisation et la prépotence des conventions 
collectives et de donner les clefs de la gestion de la 
Fonction Publique Territoriale à la coordination des 
employeurs territoriaux (le « MEDEF » territorial).
Dans ce contexte, la résistance de l’UFICT-CGT 
contre le principe de missions publiques rentables 
en faveur de Services Publics d’utilité sociale en 
régie qui seraient concédées au privé s’érige en 
luttes constantes.
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L’UFICT-CGT propose une autre conception des finalités, du sens du travail et du rôle des 
cadres territoriaux·ales qui doivent être au service 

de la satisfaction des besoins fondamentaux par la production de services non marchands, 
d’une autre logique de développement respectueux de l’environnement, de la démocratie en 

faisant vivre les valeurs d’égalité, de solidarité, 
de justice sociale et territoriale.

PLAN DE CRÉATION D’EMPLOIS PUBLICS
QUALIFIÉS CONTRE PLAN D’AUSTÉRITÉ

Sous le joug des politiques austéritaires du carcan 
budgétaire de Maastricht, les agent·es public·ques 
sont systématiquement ciblé·es quand il s’agit de 
« dégager des marges de manœuvre » pour re-
dresser les comptes publics. 
Dans cet objectif, bénéficiant d’une rémunération 
supérieure, les cadres sont plus visé·es que leurs 
collègues ; l’impact d’une rationalisation de ces 
catégories ayant plus d’impact sur les budgets de 
fonctionnement.
En outre, ils·elles sont ceux-celles qui télétravaillent 
le plus, sont soumis·es aux dispositifs officiels (for-
faits jours, travail au gris) et qui augmentent le plus 
massivement leur temps de travail. Cela signifie un 
même nombre d’agent·es, mais pour plus de travail 
et d’heures travaillées. 
Les dépassements d’horaires, qui devraient n’être 
qu’exception, deviennent la norme et la question du 

manque d’effectifs est ainsi masquée et volontaire-
ment entretenue par les employeurs publics.
Aussi, la panoplie des recrutements « non statu-
taires » s’est diversifiée avec les contrats de projet, 
de deux à six ans non cdi-sables, non titularisables. 
Plus simplement encore, la loi de Transformation 
de la Fonction Publique incite les cadres au départ 
« volontaire » en instituant les ruptures convention-
nelles, ou facilite leur licenciement avec une me-
sure ad hoc.
Pourtant, il n’y a pas de salut pour les citoyen·nes 
sans un État redistributeur fort, un État protecteur. 
Sans des Services Publics de qualité. Et, puisqu’ils 
sont à la fois ceux·celles qui organisent les Services 
Publics et ceux·celles qui organisent les équipes, 
les cadres sont en première ligne. Leurs aspira-
tions à travailler mieux et travailler moins, et in fine 
à travailler toutes et tous, doivent être entendues. 

L’UFICT-CGT propose une diminution du temps de travail
et un accroissement substantiel des effectifs pour reconstruire

la Fonction Publique de demain.
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LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 
VERSUS DÉVELOPPEMENT 

DURABLE : 
UN ENJEU CENTRAL DU MONDE 
DU TRAVAIL ET DES SERVICES 

PUBLICS DE DEMAIN
Pandémies, canicules, tempêtes, inondations, sé-
cheresses… tout confirme un réchauffement cli-
matique à l’échelle planétaire très alarmant, provo-
quant des conséquences mortifères de plus en plus 
fréquentes, qui touchent l’ensemble des espèces 
vivantes. Pourtant, l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT) dénonçait déjà avant le début de la 
pandémie de COVID-19 le coût humain considérable 
de l’inaction des dirigeant·es en termes d’écologie. 

Aujourd’hui, l’urgence environnementale est 
criante et les conséquences dépassent même les 
prévisions les plus pessimistes : raréfaction des 
ressources naturelles, recul inédit de la biodiver-
sité et dérèglement climatique qui est désormais 

le premier motif de migration, les réfugié·es clima-
tiques se comptant déjà par millions.

La transition écologique urgente qui s’impose à 
tous repose sur un service public fort, puisqu’ac-
teur désintéressé et agissant pour l’intérêt général 
(ce que garantit le statut), et sur le développement 
d’une recherche publique ambitieuse, indépen-
dante des lobbies par la préservation de l’intégrité 
des instituts de recherche publique et en la dotant 
des moyens humains et financiers nécessaires. 

Aussi, pour répondre aux défis environnementaux 
et écologiques, seul le service public est capable de 
réinstaurer une justice fiscale, sociale et climatique 

CHAPITRE
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génératrice d’égalité et d’émancipation et permet-
tra de répondre aux besoins croissants de proximi-
té et de lutte contre les fractures territoriales.
Outre la recherche médicale et technique, nous de-
vons porter le développement des recherches en 
sciences sociales pour produire autrement, hors du 
cadre néolibéral, de façon à être à la fois écologi-
quement durable et socialement juste. Ne pas lier la 
question environnementale avec la question sociale 
revient à condamner la possibilité même d’un déve-
loppement humain durable. 

Ainsi, il s’agirait que la stratégie des entreprises ou 
administrations intègre dans leurs choix et leurs 
projets les enjeux climatiques et énergétiques, par 
la réduction de leur empreinte environnementale 
(choix d’outils de travail réparables et recyclables, 
des circuits courts et locaux, sobriété numérique, 
gestion durable des emplois…) et de faire de l’em-
preinte environnementale un critère de perfor-
mance et d’exemplarité. 

Les transformations numériques du travail, par 
exemple, ne doivent être développées qu’au vu de 
leur impact réel sur l’environnement. Il faut pour 
cela déterminer au préalable et imposer une mé-
thode fiable de quantification de l’impact écologique 
réel du numérique, incluant l’ensemble des élé-
ments le composant (énergies et matériaux utilisés 
pour le fabriquer, l’utiliser, le recycler…).
Il n’y a pas de déterminisme technologique. L’usage 
professionnel du numérique doit être raisonné et 
notamment contribuer à diminuer les déplace-
ments et leur impact carbone qu’à la condition d’un 
impact environnemental moindre. Cela vaut notam-
ment pour le télétravail.

Or, les cadres de la Fonction Publique Territoriale, 
en dépit de leurs fonctions stratégiques et de leur 
sensibilité aux enjeux environnementaux, n’ont pas 
les moyens de faire évoluer leur travail et l’action 
des collectivités pour en limiter l’impact environ-
nemental. 

Privé·es de possibilité d’agir sur le sens de leur tra-
vail, leur capacité d’action se limite, pour l’essentiel, 
à l’accompagnement du verdissement de l’activité 
de la collectivité ou de l’établissement (greenwas-
hing) ou à des choix individuels de consommation. 
Pourtant, du fait de leurs responsabilités profes-
sionnelles, ils et elles pourraient jouer un rôle dé-
terminant.

Les cadres de la Fonction Publique Territoriale re-
fusent de limiter leur engagement environnemental 
à leurs simples gestes quotidiens ou à leurs choix 
de consommation. Ils·elles refusent d’être instru-
mentalisé·es au service de politiques de greenwas-
hing permettant de repeindre en vert des pratiques 
catastrophiques pour la planète.

Leurs responsabilités professionnelles, leur place 
dans le processus de production de services, leur 
permettent de jouer un rôle déterminant. Ils·elles 
veulent regagner du pouvoir d’agir et la maîtrise du 
sens et du contenu de leur travail. Ils·elles veulent 
être professionnellement engagé·es et sociale-
ment responsables en contribuant aux décisions 
politiques qu’ils·emmes aident à prendre ou dans 
celles qu’ils·elles mettent en œuvre.

Le rôle des cadres territoriaux·ales est partout en 
pointe dans les domaines stratégiques. Ils·elles 
peuvent agir sur la crise climatique et de l’environ-
nement dans l’administration, l’éducation, l’action 
sociale, la culture, l’urbanisme et le développement 
territorial, la santé, la recherche publique, les éner-
gies, les transports, la chimie, l’agriculture, etc. 

En sortant les politiques publiques des logiques 
marchandes et de profits, les cadres territo-
riaux·ales ont, dans leur travail, la capacité à faire 
barrage aux ravages du capitalisme en travaillant 
au seul profit de l’intérêt général et en développant 
des Services Publics qui mettent au cœur de leurs 
politiques l’impératif environnemental durable de 
décroissance.
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Pour cela, l’UFICT-CGT des Services Publics milite pour obtenir de nouveaux droits sur les 
questions environnementales :

• faire du combat pour le climat, l’environnement et la biodiversité, une mission de service 
public,

• permettre aux cadres l’intégration systématique de la dimension environnementale dans 
leurs missions et leurs formations,

• développer des modes de gestion respecteux de la protection de l’environnement,
• proposer un nouveau modèle de progrès fondé sur le développement humain durable.

Pour pouvoir intégrer ces enjeux au quotidien dans 
le travail des cadres, leur formation initiale et conti-
nue doit intégrer pleinement les questions environ-
nementales.
Limitée à un devoir de loyauté aux directives, la res-

ponsabilité professionnelle doit être réhabilitée et 
adossée à l’intérêt général, avec un droit de refus, 
d’alerte et de propositions alternatives pour faire 
primer l’éthique et la déontologie professionnelles 
tel que le garantissent les devoirs du statut. 

Ainsi, l’UFICT-CGT des Services Publics porte l’idée de restauration de politiques publiques 
portées par l’État, orientées vers l’intérêt général, avec des leviers d’intervention forts, à 
commencer par la remise à plat et la conditionnalité des aides publiques,

• de promouvoir dans ce sens le renforcement des Services Publics,
• de développer les infrastructures et combattre les partenariats publics-privés,
• de regagner la gestion publique de nombreux secteurs et notamment des moyens de pro-

duction d’énergie, des transports ferroviaires et la remunicipalisation de l’eau et de la ges-
tion des déchets,

• d’exiger l’intégration des questions environnementales dans la formation initiale et continue 
des cadres,

• de disposer d’un droit d’alerte technologique.

SUIVRE UN NOUVEAU MODÈLE 
DE CROISSANCE FONDÉ SUR LE
DÉVELOPPEMENT HUMAIN ET ÉCOLOGIQUE

L’urgence sociale et écologique place notre pays et 
l’ensemble de l’humanité face à d’immenses défis. 
Ce sont des ruptures avec le monde d’hier et de 
profonds changements de politiques qu’il va falloir 
mettre en œuvre pour répondre aux besoins im-
menses de notre pays... de tous les pays !
Si cette crise liée à la pandémie sanitaire actuelle 
révèle une crise de civilisation profonde et notre 
vulnérabilité face à des chaînes de production 
mondialisées, elle révèle aussi que nous avons be-
soin de plus de coopération et de coordination à 
l’échelle du monde et de l’Europe.

Quel est le sens du PIB aujourd’hui, en partie artifi-
ciel du fait de l’intégration de bulles spéculatives in-

dépendamment des richesses réellement créées ? 
Quel est le sens d’une mesure qui n’intègre pas les 
richesses immatérielles liées par exemple au bien-
être, à l’accès au savoir, à la culture, à la santé ? 
Quel est le sens des politiques publiques qui placent 
comme mantra « le retour de la croissance » alors 
que nous savons désormais qu’elle ne se traduit 
naturellement ni par des créations d’emplois de 
qualité, ni par la réduction des inégalités, ni par la 
satisfaction des besoins ?

De nombreuses critiques économiques et sociales 
ont été formulées sur les insuffisances du PIB, et 
de nombreux indices alternatifs ont été élaborés, 
comme l’Indice de développement humain (IDH) 
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construit par le Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD). Le fait de redéfinir ce 
qu’est la richesse et ce qu’est la croissance est un 
levier pour donner du sens à notre travail et nous 

permettre d’inscrire notre activité quotidienne dans 
une dynamique de progrès pour satisfaire les be-
soins.

DES SERVICES PUBLICS 
POUR UNE SOCIÉTÉ DU BIEN-ÊTRE

Si la production de toujours plus de marchandises 
à bas coûts ne fait pas toujours le bonheur des 
consommateurs… elle fait par contre à coup sûr le 
malheur de la planète et des travailleurs·euses.
Le progrès technologique doit servir le progrès hu-

main, les richesses que nous créons doivent servir 
à augmenter le bien-être de nos sociétés, à réduire 
les inégalités, améliorer la santé, la solidarité, l’édu-
cation… 

Notre boussole doit être l’utilité sociale. Nous pensons qu’il faut investir dans l’économie des 
soins et des liens. Cela passe par :

• la création d’un grand service public de prise en charge de la petite enfance et de la perte 
d’autonomie, de la santé et de l’action sociale et par la revalorisation des emplois féminisés 
(santé, éducation…) dans lesquels les qualifications ne sont pour l’instant pas reconnues,

• un plan massif de création d’emplois publics qualifiés (enseignements artistiques, ingé-
nieur·es, technicien·nes, architectes, psychologues, coordinateurs·trices de projets...).
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ASSURER L’AUTONOMIE 
DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES, LE FINANCEMENT 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
LOCALES AVEC DES CADRES 

TERRITORIAUX·ALES ENGAGÉ·ES 
ET RESPONSABLES

L’URGENCE DE SORTIR DES POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ
Alors que l’inflation vient d’atteindre les 6,2 % et 
risque de grimper pendant l’automne, le président 
de la République ne veut pas taxer les surprofits 
des entreprises multinationales. Pourtant, il s’agit 
de garantir des conditions de vie décentes et sa-
tisfaire les besoins fondamentaux de la population 
dans un contexte incertain de crise énergétique ! 
D’autres pays européens l’ont fait !

La Première ministre a annoncé une baisse de 3 % 
des dotations de l’État en application du programme 

présidentiel qui vise la suppression de 10 milliards 
de dotiations aux collectivités locales. Alors qu’il 
est déjà exsangue, il est à craindre que le service 
public local soit encore fragilisé avec des coupes 
fortes des budgets de fonctionnement (suppres-
sion de postes, recours aux contrats courts, fusion 
des services, numérisation du travail à marche for-
cée…). 
Les collectivités locales concentrent près de 75 % 
des investissements en France et seulement 10 % 
de la dette publique.

CHAPITRE
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LE TRAITEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE
SUPPOSE DE RENFORCER LES CAPACITÉS
PRODUCTIVES

La fédération CGT des Services Publics et son 
UFICT ont des propositions à mettre en débat pour 
garantir une Fonction Publique Territoriale d’intérêt 
général et d’utilité sociale. Cela passe par la sortie 
des politiques d’austérité et le développement des 
Services Publics de proximité. 

S’agissant des finances publiques, cela suppose de 
rompre avec la logique libérale de la fameuse RGPP 
(Révision Générale des Politiques Publiques) pour 
établir une véritable évaluation des politiques pu-
bliques au service du développement économique 
et social et un contrôle de l’usage des fonds publics. 

La CGT revendique :
• des emplois qualifiés, stables et bien rémunérés et plus particulièrement dans la Fonction 

Publique chargée d’assurer les besoins sociaux des populations,
• des investissements pour développer la recherche et le développement,
• une politique industrielle respectueuse des emplois de proximité et des enjeux environne-

mentaux,
• une fiscalité plus juste et plus efficace, ce qui suppose aussi d’améliorer les moyens pour 

lutter contre la fraude et l’évasion fiscale,
• une mobilisation du système financier au service du développement économique et social 

(pôle financier public, crédits sélectifs…).

POUR UNE RÉFORME FISCALE
PLUS JUSTE ET PLUS EFFICACE

La suppression des leviers fiscaux a fortement 
compromis l’autonomie des collectivités locales 
alors qu’elles portent 75 % des investissements 
publics et seulement 10 % de la dette publique. Par 
ailleurs, le développement de la contractualisation 
État/collectivités locales ne garantit plus l’applica-
tion des politiques publiques de long terme. 

Qui peut concevoir que l’action sociale ou l’inclu-
sion (par exemple le handicap) ne soient plus finan-
cées au bout de 3 à 6 ans ? Les principes d’égalité 

et de solidarité républicaines ne seraient-ils pas 
compromis ? 

Il faut revenir à une fiscalité locale comme puis-
sant moyen de réduction de l’injustice sociale, 
génératrice des ressources pour financer des in-
vestissements de long terme et des réponses effi-
caces aux besoins sociaux. Elle concerne tous·tes 
les citoyen·nes. Il est donc indispensable que son 
contenu réponde aux exigences de la population, à 
la justice sociale et à l’efficacité économique. 
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Le maintien et le développement des Services Pu-
blics locaux tels que la sécurité civile, l’accompa-
gnement à la personne ou la petite enfance, avec 
des agent·es public·ques qualifié·es, notamment en 
catégorie A et B, nécessitent une réforme des fi-
nances publiques, le plein rétablissement des do-
tations de l’État et la liberté pour les dépenses de 
fonctionnement des collectivités locales et de leurs 
établissements publics. 
La mise en œuvre de ces propositions permettra de 
redonner une autonomie locale, de sortir des poli-
tiques autoritaires et du « New public management ». 
Les cadres territoriaux·ales pourront ainsi jouer leur 
rôle contributif, libéré·es du « faire toujours plus avec 
moins de moyens » créant des conflits éthiques. 
Enfin, les conditions des délégations de Services 
Publics et le recours aux cabinets de conseil doivent 

être limités drastiquement et mieux encadrés pour 
éviter les conflits d’intérêts et le risque de corrup-
tion. L’expertise des cadres spécialisé·es doit être 
reconnue au même niveau que les missions d’en-
cadrement hiérarchiques.

Pour l’UFICT-CGT, la progressivité de l’impôt affir-
mée par les révolutionnaires de 1789, qui fait que 
plus les contribuables disposent de facultés contri-
butives, plus ils contribuent au financement de la 
dépense publique, doit rester le principe fondateur. 

C’est pourquoi il faut redonner une place prépon-
dérante à la fiscalité directe progressive tout en fai-
sant diminuer la fiscalité indirecte proportionnelle 
et plus particulièrement la taxe sur la valeur ajou-
tée.

SANS AUTONOMIE FINANCIÈRE,
PAS DE LIBRE ADMINISTRATION
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

L’UFICT-CGT propose une nouvelle dynamique 
de financement des collectivités territoriales pour 
mettre fin à l’étranglement budgétaire : après la 
suppression de la taxe professionnelle et la taxe 
d’habitation, il est à craindre que la taxe foncière 
soit réformée pour compenser la baisse des dota-
tions de l’État. 

Avec les contrats de Cahors, l’État a imposé à plus 
de 300 collectivités des mesures limitant les dé-
penses de fonctionnement et leurs dettes. L’UFICT-
CGT rappelle que les collectivités réalisent près de 
75 % de l’investissement public.
Il est urgent que les collectivités territoriales re-
gagnent leur autonomie financière. 

L’UFICT-CGT propose plusieurs leviers :
• l’augmentation des dotations budgétaires pour garantir un égal accès au service public de 

proximité,
• une péréquation révisée corrigeant les disparités sociales, économiques et environnemen-

tales,
• la révision des valeurs locatives foncières qui doivent être maintenues, mais dont le mon-

tant d’imposition doit prendre en compte les facultés contributives des contribuables,
• une contribution des entreprises avec la création d’un impôt territorial dont l’assiette serait 

composée, à minima, des valeurs locatives foncières, les valeurs locatives des biens et 
équipements mobiliers, la valeur ajoutée produite, les actifs et les produits financiers.
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RECONNAÎTRE LE RÔLE CONTRIBUTIF
DES CADRES TERRITORIAUX

L’UFICT-CGT revendique la reconnaissance du rôle 
contributif des cadres dans les orientations straté-
giques : agir pour que le travail ne soit pas facteur 
de souffrance et d’aliénation, mais un moyen d’hu-
maniser, une forme d’épanouissement des femmes 
et des hommes où chacun éprouve sa liberté par la 
création individuelle et collective.

Être cadre aujourd’hui consiste, de plus en plus, 
à être le·la porteur·euse et le·la garant·e de la 
conception des élu·es politiques, à jouer le rôle que 
les directions tentent de nous imposer, à se sentir 
responsable sans condition de la mise en œuvre de 
directives imposées. Les cadres sont supposé·es 
laisser au vestiaire leurs convictions profondes, 
leur liberté de pensée et d’opinion, leurs droits 
citoyens les plus fondamentaux.
Au fur et à mesure que les conditions sont créées 
pour diviser les cadres, notamment avec le 
RIFSEEP (régime indemnitaire) et le Grade à Ac-

cès Fonctionnel (GRAF), l’exigence d’adhésion à la 
politique managériale est plus forte. De même que 
le recours au contrat de projet pousse à une mise à 
disposition de moyens pendant un temps donné et 
à une obligation de résultats quasi permanente, un 
glissement s’opère.
Nous devrions non seulement engager notre sa-
voir-faire au service de la collectivité, mais éga-
lement « un savoir-être » prédéfini par une charte 
« éthique » ou un « code de bonne conduite ». 
Quelle est cette « éthique » qui vise à priver l’indi-
vidu de son libre arbitre, de sa liberté d’expression 
pour le transformer en exécutant sans aucun droit 
statutaire ?

Nous nous reconnaissons comme des fonction-
naires, au même titre que les autres. Mais nos 
fonctions, nos niveaux de responsabilités, notre 
technicité et notre rôle dans l’organisation du tra-
vail nous confèrent une spécificité.

L’UFICT-CGT propose un statut-cadre assurant à chacun des droits et libertés
garantis collectivement, le plein exercice de leur métier et de leurs responsabilités sociales, 

économiques et environnementales. 

DONNER DU SENS AU TRAVAIL

La finalité de l’action publique n’est pas écono-
mique et financière, mais d’abord humaine et so-
ciale. Elle vise l’efficacité sociale. Les choix de ges-
tion doivent prendre en compte les conséquences 
humaines, sociales et environnementales.

En partant de ces principes, l’UFICT-CGT est favo-
rable à la déclinaison du droit national en accords 
locaux comme un moyen de faire avancer concrè-

tement les choses, à condition de s’y impliquer. 
Des droits nouveaux, individuels et collectifs doivent 
être désormais attachés aux objectifs éthiques de 
la collectivité, de la société, pour mieux les faire 
vivre en compatibilité avec la citoyenneté et les be-
soins sociaux.
L’UFICT-CGT prône un management alternatif ne 
se substituant pas au dialogue social collectif et vi-
sant à réorienter le rôle des managers vers :
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• la restauration et l’animation du collectif de tra-
vail, lui-même tourné vers la résolution collective 
et le partage d’expérience et de sens,

• le renforcement du soutien aux personnes, au 
collectif de travail (développement de la coopé-
ration transverse avec les autres équipes), l’in-
novation… 

• l’accompagnement individuel et l’évaluation col-
lective,

• La formation aux organisations « impliquantes » 
et collaboratives,

• La substitution du lien de subordination par un 
lien de coopération.

L’UFICT-CGT propose d’agir pour :
• obtenir la participation des cadres territoriaux·ales dans les instances de direction et un 

droit suspensif sur les grandes orientations concernant l’emploi dans la collectivité,
• développer la transparence des décisions en renforçant l’information et la consultation des 

fonctionnaires et de leurs représentant·es,
• favoriser le droit d’alerte, de propositions alternatives aux choix stratégiques, consolidant 

l’emploi de fonctionnaire qualifié, la reconnaissance des qualifications, la citoyenneté dans 
l’entreprise et l’exercice des libertés syndicales,

• définir des plans d’action sur les enjeux prioritaires de la Responsabilité Sociale de l’Em-
ployeur, avec suivi et indicateurs, sur la base d’accords négociés avec les organisations 
syndicales.
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POUR UNE RECONNAISSANCE 
DES QUALIFICATIONS ET 

L’IMPÉRATIF D’UNE FORMATION 
PROFESSIONNELLE CONTINUE 

DE QUALITÉ POUR ET PAR 
LES VALEURS DU SERVICE PUBLIC
Faire de la reconnaissance des qualifications un 
enjeu de lutte syndicale que nous revendiquons 
est une nécessité pour combattre la dévalorisation 
du travail, notamment qualifié, des cadres territo-
riaux·ales. En effet, depuis une bonne décennie, via 
les diverses réformes territoriales, les cadres ter-
ritoriaux·ales se heurtent à une dévalorisation de 
leurs qualifications initiales et à une certaine fragi-
lité de leur statut social. 
Le·la cadre est un·e agent·e qualifié·e, c’est-à-
dire qu’il·elle a terminé un enseignement et une 
formation professionnelle de niveau supérieur ou 
qu’il·elle possède une expérience reconnue équi-

valente dans un domaine scientifique, technique ou 
administratif.

Obtenir la reconnaissance des qualifications 
permet de : 
• augmenter les salaires et stopper l’individualisa-
tion des rémunérations accessoires, 
• ouvrir des perspectives d’emplois statutaires aux 
jeunes diplômé·es, 
• gagner l’égalité salariale femmes-hommes, prio-
ritairement par la revalorisation des filières fémi-
nisées notamment celles concernant les missions 
identifiées comme « naturellement féminines ». 

CHAPITRE
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PROTECTION DES JEUNES DIPLÔMÉ·ES
ET RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS

Championne d’Europe de la natalité, la France se 
distingue pourtant aussi par le sort fait à sa jeu-
nesse. Pour la première fois, une génération s’ap-
prête à vivre moins bien que ses parents. Pour la 
première fois, le pourcentage de jeune diplômé·es 
de l’enseignement supérieur recule. Aujourd’hui, il 
faut attendre en moyenne l’âge de 27 ans pour ac-
céder à un emploi stable et 22,5 % des moins de 
25 ans sont au chômage. 

Loin de se limiter à la jeunesse, ce déclassement 
n’est pas temporaire, car la rémunération et la na-
ture du premier emploi déterminent l’ensemble du 
parcours professionnel. La précarité des jeunes a 
ainsi pour conséquence, à terme, la précarisation 
et la baisse de l’ensemble des rémunérations des 

cadres territoriaux·ales. Il s’agit bien d’une ques-
tion de choix de société. Nous voulons que soient 
reconnus les parcours professionnels et c’est pour 
cela que nous demandons la tenue d’un Grenelle 
sur les qualifications sur la base d’un minimum in-
terprofessionnel défini par la loi au niveau Licence 
Master Doctorat (LMD).

Nous voulons agir aussi au niveau de chaque col-
lectivité en permettant l’épanouissement au travail 
des jeunes diplômé·es. Un objectif qui passe par le 
triptyque suivant : la reconnaissance et le paiement 
de la qualification, l’utilité et la qualité du travail réa-
lisé et la maîtrise de son travail au travers de l’équi-
libre temps professionnel, vie privée et l’exercice de 
son rôle contributif.

L’ALLONGEMENT DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE, UN ENJEU FONDAMENTAL 
POUR LA QUALIFICATION DES ENCADRANT·ES
ET CADRES EXPERT·ES

À travers les attaques contre la formation 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux·ales 
tout au long de la vie, c’est le statut et le service 
public qui sont visés. C’est pourquoi, défendre le 
droit à la formation professionnelle des fonction-
naires territoriaux·ales, c’est défendre le statut de 
la Fonction Publique Territoriale ; c’est défendre le 
service public assuré par des agent·es sous statut 
de fonctionnaire. 
La formation des cadres est trop souvent limitée à 
une adaptation aux objectifs des employeurs pu-
blics et directions et à une intégration aux critères 
de gestion qu’ils décrètent. La Gestion Prévision-
nelle des Emplois et des Compétences — quand 

elle existe — et les nouvelles compétences re-
quises pour occuper un poste donné ne doivent 
pas servir aux employeurs de prétexte pour refu-
ser la progression de carrière ou la reconnaissance 
des qualifications acquises. C’est une démarche à 
courte vue, dictée par les besoins immédiats des 
employeurs. 
La formation initiale vise à permettre aux cadres 
territoriaux·ales d’acquérir les qualifications et ap-
titudes indispensables à l’exercice des différents 
emplois de leur cadre d’emplois et à acquérir une 
culture de service public. La loi Hortefeux de 2007 
a liquidé la formation initiale des agent·es de caté-
gories A et B. 

Avec sa Fédération des Services Publics, l’UFICT-CGT revendique l’allongement
de la durée des formations initiales des agent·es de catégorie A et B. Un statut d’élève pour 

tous·tes après réussite au concours.
Cette durée doit être suffisamment longue pour permettre lacquisition de l’ensemble

des connaissances et qualifications nécessaires à l’exercice des missions
des différents emplois de chacun des cadres d’emploi. 
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Par ailleurs, avec l’obligation de formation des ap-
prenti·es, ce sont des moyens de réaliser des mis-
sions de formation et d’organisation de concours 
qui sont enlevés au CNFPT. Ainsi, les cadres ter-
ritoriaux·ales subissent une double peine : un 

moindre accès à la formation qualifiante et une di-
minution des concours impactant nécessairement 
les possibilités de promotion interne. L’ascenseur 
social par la formation, le concours et la promotion 
est désormais grippé. 

LA RÉFORME DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE DE L’ENCADRAMENT
SUPÉRIEUR OÙ LA LIQUIDATION D’UNE CULTURE 
COMMUNE DE SERVICE PUBLIC DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE
ET UNE SCISSION DES CADRES
DANS LA CATÉGORIE A

En toute cohérence avec ses objectifs de décon-
struction de la Fonction Publique versus exter-
nalisation de Services Publics, la loi envisage la 
liquidation de la formation initiale visant à acqué-
rir les qualifications et aptitudes indispensables à 
l’exercice des différents emplois de catégorie A et 
à acquérir une culture commune du service public. 
Cette mesure s’inscrit dans la remise en cause du 
1 % par les gouvernements successifs et la remise 
en cause de l’organisation régulière des concours 
par les centres de gestion. Dans ce sens, le rapport 
confié à Frédéric Thiriez par Emmanuel Macron 
sur la formation des cadres supérieur·es vise à la 
fusion de l’ENA et de l’INET, voire de transformer le 
CNFPT — organisme paritaire — en Établissement 
Public Industriel et Commercial (EPIC) afin d’obli-
ger les collectivités territoriales à passer des mar-
chés publics à des entreprises et cabinets-conseils. 
En même temps, la loi prévoit un dispositif de sup-
pression des fonctionnaires par détachement d’of-
fice. C’est la fin de l’égalité d’accès à la formation 
construite par et pour les agent·es public·ques et 

la disparition du cadre d’emploi des administra-
teurs·rices territoriaux·ales.

La loi de Transformation de la Fonction Publique 
redéfinit par ordonnance le champ de la haute 
Fonction Publique, notamment sur la formation 
professionnelle. Loin d’assurer une culture com-
mune du service public et de l’intérêt général, le 
big bang que veut imposer le gouvernement laisse 
présager une dérégulation tous azimuts de l’enca-
drement supérieur, une remise en cause des prin-
cipes fondateurs du statut de la Fonction Publique 
ouvrant un boulevard aux pratiques clientélistes, 
voire une instrumentalisation de la haute Fonction 
Publique au service des intérêts privés. 
Il relève de l’incantation de croire qu’il faut une per-
méabilité accrue entre les secteurs public et privé, 
fondée sur l’idée qu’il faudrait (mal) gérer les admi-
nistrations comme des entreprises. En découlerait 
le renouveau d’une Fonction Publique plus mo-
derne. Et cela alors que la loi de Transformation de 
la Fonction Publique généralise les possibilités de 
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recours à des emplois contractuels, y compris sur 
les emplois de direction générale des collectivités 
territoriales. 

La formation professionnelle gérée de manière pa-
ritaire doit continuer à garantir une Fonction Pu-
blique Territoriale qualifiée et la promotion dans la 
carrière des cadres territoriaux·ales dont font par-
tie les cadres de direction. 
Les écoles de la haute Fonction Publique sont déjà 
fortement imprégnées par l’idéologie des « business 
school » et l’idéologie du « new public manage-
ment » qui sont contraires à l’esprit de service pu-
blic. Il importe de réaffirmer leur en tant qu’écoles 
d’application assises sur une culture commune du 
service public et de réaffirmer les spécificités par 
versant qui nécessitent des cursus distincts. 

L’Institut National des Études Territoriales (INET), 
intégré au CNFPT, permet une articulation du socle 
de formation des cadres de direction avec les 
autres fonctionnaires et constitue le creuset d’une 
culture territoriale à la fois spécifique et commune 
aux collectivités territoriales. La fédération CGT des 
Services Publics et son UFICT, qui porte les reven-
dications spécifiques des cadres territoriaux, mais 
aussi ses représentant·es dans les instances pari-

taires du CNFPT (Conseil d’administration, Conseil 
National d’Orientation, Conseil Régional d’Orien-
tation), rejettent toute perspective de fusion des 
écoles de cadres de la Fonction Publique visant le 
dogme libéral de la performance au détriment de la 
satisfaction des besoins des fonctionnaires. 
Il s’agit au contraire de réaffirmer la nécessi-
té de renforcer une formation imprégnée des 
valeurs républicaines de service public et de 
respect du Statut de la Fonction Publique. 

Les collectivités locales ne sont pas des entre-
prises. Le rôle des cadres territoriaux·ales est bien 
d’assurer l’efficacité sociale. Nous défendons une 
conception de la formation professionnelle délivrée 
par un établissement public paritaire et national 
(CNFPT), gage du maintien d’une Fonction Pu-
blique Territoriale unique pour un service public de 
proximité garantissant à toutes et tous son accès, 
tant en matière de services que d’emplois.

La formation des cadres territoriaux·ales doit rester 
indépendante de toute influence idéologique. Elle 
ne se réduit pas à une consommation individuelle 
garantissant une employabilité technique, mais vise 
aussi l’émancipation professionnelle des cadres de 
direction.

La Fédération des Services Publics et l’UFICT-CGT revendiquent 10 % du temps de travail 
dédiés à la formation professionnelle et une évolution professionnelle choisie

(cf. statut d’élève page 22). 
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POUR L’ÉGALITÉ RÉELLE 
ENTRE LES FEMMES 

ET LES HOMMES
L’inégalité entre les femmes et les hommes dans 
la vie comme dans le travail n’est pas seulement 
inacceptable. Héritage d’un paternalisme tellement 
profond qu’il peine à s’effacer, c’est également un 
handicap majeur pour la création d’une société 
plus juste.
Au 1er janvier 2022, la France compte 67,8 millions 
d’habitant·es, dont 51,7 % de femmes. Elles sont 
plus nombreuses, mais elles ne peuvent toujours 
pas prétendre à l’égalité.
Aujourd’hui, tous secteurs confondus, une femme 
perçoit pour son travail plus d’un quart de salaire 
en moins qu’un homme. Les discriminations envers 
les femmes sont de plusieurs types. Les femmes 
sont moins bien payées, parce qu’elles sont majo-
ritaires à subir le temps partiel, parce qu’elles sont 
concentrées dans des emplois dévalorisés, qu’elles 
peinent à accéder aux postes à responsabilité, et 
qu’elles bénéficient de moins de primes.
Ces inégalités professionnelles se poursuivent tout 

au long de leur carrière et ont des incidences sur 
leurs cotisations retraite et donc sur le niveau de 
leurs pensions. Mettre fin aux écarts de salaire 
entre les femmes et les hommes permettrait d’aug-
menter de 6,5 milliards par an les cotisations ver-
sées à notre régime de retraite.

Dans la période récente, le principal facteur d’amé-
lioration de la situation des femmes au travail a 
été l’élévation de leur niveau de qualification. Elles 
sont désormais plus diplômées que les hommes, et 
pourtant les inégalités salariales s’accentuent avec 
la position dans la hiérarchie de l’emploi. Elles sont 
liées aux facteurs suivants :
• le plafond de verre (ou plafond de mère), avec 

l’absence de déroulement de carrière du fait de 
la maternité, réelle ou supposée (voir la cam-
pagne « Vie de mère » de l’Ugict-CGT).

• Les parois de verre. Si la mixité des métiers pro-
gresse chez les cadres, à quelques exceptions 

CHAPITRE
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près (informatique…), la sexualisation des mé-
tiers reste forte — filières techniques, agent·es 
de maîtrise/santé, sociale, administrative, édu-
cation… 

Les derniers chiffres de l’Insee évaluent à 28,5 % 
les inégalités salariales entre les femmes et les 
hommes. Elles sont de 19 % dans la Fonction Pu-
blique. 

Il y a 63 % de femmes dans la Fonction Pu-
blique, mais seulement 42 % de femmes 
dans l’encadrement supérieur.

La loi prévoit un rapport tous les deux ans 
sur la situation comparée des femmes et des 
hommes dans la Fonction Publique. L’exem-
plarité de la Fonction Publique passe par la 
mise en œuvre de meilleures pratiques de 
gestion des ressources humaines et l’appli-
cation effective du principe de « salaire égal 
pour un travail de valeur égale » et donc de 
l’alignement de toutes les filières sur les qua-
lifications.

Ces inégalités sont dues à des emplois à temps non 
complets et temps partiels majoritairement occu-
pés par des femmes, des carrières hachées, un 
accès aux avancements et promotions inégalitaire, 
mais aussi à l’effet de tendances structurelles, les 
différentiels de rémunérations indiciaires entre les 
filières. 
Les filières technique et sécurité, moins fémini-
sées, sont dotées de grilles plus avantageuses per-
mettant d’avancer plus rapidement d’un échelon à 
l’autre et parfois de dispositifs et de bonifications 
particuliers, tandis que les filières les plus fémi-
nisées, celles du social, du soin et de l’éducation, 
sont dévalorisées, notamment les animatrices, les 
psychologues et les assistantes sociales.
Par exemple, dans la filière médico-sociale (plus 
de 9 femmes pour 10 agent·es en 2017), les infir-
mières en 2012 puis les assistantes socio-éduca-
tives et les éducatrices de jeunes enfants en 2019 
ont été reclassées en catégorie A dans des grilles 
de salaire en deçà de la grille des attaché·es. Le 
régime indemnitaire n’a pas non plus suivi dans la 
plupart des collectivités pour la filière sociale. 

Force est de constater que l’organisation statutaire 

par filières de la Fonction Publique n’empêche pas 
la mobilisation des biais sexistes dans l’évaluation 
des emplois à prédominance féminine. Les com-
pétences exigées pour ces emplois, tout comme 
leurs éventuelles pénibilités, étant sous-évaluées, 
ces emplois se trouvent eux aussi sous-évalués et 
donc moins rémunérés. 
Ainsi, tout au long de leur carrière, les femmes 
sont confrontées à un cumul de handicaps. À qua-
lification égale, elles subissent un déroulement de 
carrière moins favorable du fait des arrêts liés à la 
maternité et à la part qu’elles prennent à l’éduca-
tion des enfants. Aussi, à temps partiel, elles sont, 
en catégorie A, 22,2 % contre 5,8 % d’hommes 
et, en catégorie B, elles sont 27,7 % contre 9,5 % 
d’hommes. 
La loi Fonction Publique, en généralisant le recours 
aux contractuel·les, renforce les inégalités envers 
les femmes qui représentaient déjà en 2017 une 
part plus importante que les hommes dans la Fonc-
tion Publique Territoriale (68 % de contractuelles 
alors qu’elles étaient 59 % de fonctionnaires toutes 
catégories confondues). 
Dans ce contexte toujours largement inégalitaire, 
la réforme des retraites annoncée par le gouver-
nement ne peut que renforcer ces inégalités et les 
discriminations à l’encontre des femmes. 

Aussi, elles subissent des organisations de travail 
avec des contraintes particulières pour les cadres 
qui renforcent leur discrimination : horaires de tra-
vail excessifs et flexibles non compatibles avec la 
garde d’enfants alors qu’elles constituent la majo-
rité des familles monoparentales. 
La loi prévoit un rapport tous les deux ans sur la si-
tuation comparée des femmes et des hommes dans 
la Fonction Publique. L’exemplarité de la Fonction 
Publique passe par la mise en œuvre de meilleures 
pratiques de gestion des ressources humaines 
en garantissant l’égalité entre les femmes et les 
hommes par l’application effective du principe de 
« salaire égal pour un travail de valeur égale ». 

La lutte contre le sexisme ou les violences de genre 
exigerait par ailleurs une attention particulière avec, 
par exemple, la réalisation d’enquêtes régulières 
auprès des agent·es sur ces questions. 
A contrario, la loi de Transformation de la Fonc-
tion Publique prévoit une réduction des attributions 
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relatives à la prévention des risques et donc, pré-
cisément, à la prévention du harcèlement discrimi-
natoire et du harcèlement sexuel. 

En effet, si, en vertu de l’article 3 de la loi, le Comité 
Social Territorial (CST) connaîtra des questions re-
latives notamment à la protection de la santé phy-
sique et mentale, à l’hygiène, et à la sécurité des 
agent·es dans leur travail, la formation spécialisée 
en matière de santé, de sécurité et de conditions 
de travail, pour sa part, ne sera créée que dans les 
collectivités et établissements publics d’une cer-
taine importance — au moins 300 agent·e·s pour la 
Fonction Publique Territoriale, où le seuil actuel est 
de 50 agent·es. 
L’obligation de protection qui incombe à l’em-
ployeur public est similaire à celle qu’impose le 
Code du travail aux employeurs privés. Or, la san-
té physique et/ou mentale des salarié·es peut être 
altérée par un harcèlement discriminatoire que 
peuvent connaître, actuellement, les Comités Hy-

1 Analyse détaillée de l’index égalité par la CGT : https://www.egalite-professionnelle.cgt.fr/agir/index/
2 Guide CGT « Gagner l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes », pages 40 et 41
   https://www.egalite-professionnelle.cgt.fr/wp-content/uploads/2017/10/CGT-GuideEGAPRO-interactif.pdf

giène Sécurité Conditions de travail (CHSCT), no-
tamment par le biais des registres de santé et de 
sécurité au travail. 
Ainsi, avec la disparition des CHSCT, ce sont tous 
les moyens d’attention et de nécessaire vigilance 
à la préservation de la santé de toutes et tous les 
agent·es public·ques, de prévention du harcèlement 
discriminatoire et du harcèlement sexuel qui s’en 
trouvent fragilisés.

Grande cause (théorique) du quinquennat Macron, 
les politiques mises en œuvre par le gouvernement 
et le patronat consistent davantage à communi-
quer sur l’égalité qu’à la réaliser. Le Gouvernement 
prône une égalité élitiste, en faisant comme si fémi-
niser les directions (plus de catégories A) suffisait 
à améliorer la situation de toutes les femmes. En 
matière d’égalité femme-homme, comme sur les 
questions sociales, la théorie du ruissellement ne 
fonctionne pas !

SANCTIONNER LES EMPLOYEURS·EUSES
QUI DISCRIMINENT

La loi française impose, dans le privé comme dans 
la Fonction Publique, des accords et plans d’ac-
tion en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Or, aujourd’hui, plus de 
60 % des entreprises et établissements ne res-
pectent pas la loi et les sanctions prévues ne sont 
pas appliquées.
La loi doit donc être renforcée pour passer d’une 
obligation de moyens à une obligation de résultat.
L’index « égalité professionnelle », qui devait per-
mettre de repérer et de corriger ces écarts de ré-
munération, est un échec car il masque la réalité et 

comporte de très nombreux biais1 qui dissimulent 
les discriminations. 
La CGT a des outils pérennes et très concrets 
comme l’outil dit du « nuage de points »2 pour dé-
tecter et prévenir les discriminations. Nous revendi-
quons la mise en place de cet outil, reconnu efficace 
par de nombreuses institutions comme la Commis-
sion Nationale Consultative des Droits de l’Homme 
(CNCDH). Il faut, comme dans d’autres pays d’Eu-
rope, sanctionner toutes les entreprises dans les-
quelles il y a des discriminations de salaires, de 
traitements, de primes et de carrières.
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FÉMINISATION DES POSTES 
À RESPONSABILITÉ, LEVIER 
POUR CHANGER LE PARADIGME

Nous considérons que la féminisation des postes à 
responsabilité est un levier pour changer de para-
digme. C’est un point d’appui pour rompre avec le 
présentéisme, principe selon lequel pour avoir des 
responsabilités il faudrait être disponible 24 h/24 
pour son employeur. 

La féminisation des postes à responsabilité est un 
levier pour porter notre exigence de réduction du 
temps de travail et de droit à la déconnexion. C’est 
aussi le moyen pour remettre en cause le « New 
public management ».

Plutôt que d’apprendre aux femmes à être aussi in-
dividualistes et « concurrentielles » que leurs collè-
gues masculins, ne faudrait-il pas plutôt revaloriser 
le collectif de travail et la coopération ? Plutôt que 
d’augmenter les primes, aussi opaques que discri-
minantes, ne vaudrait-il pas mieux reconnaître les 
qualifications, assurer la transparence et l’objectivi-
té des systèmes de rémunération ?
Enfin, les femmes, rejointes par les jeunes cadres, 
n’aspirent plus à passer leur vie au travail, mais exi-
gent d’avoir du temps pour voir grandir leurs en-
fants et passer du temps avec leurs proches.

L’UFICT-CGT propose d’agir pour :
• imposer partout l’engagement de négociations sur l’égalité professionnelle, le déroulement de 

carrière et la lutte contre les violences sexistes et sexuelles dans l’objectif de la suppression des 
écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes et l’éradication de ces violences,

• appliquer les sanctions prévues par la loi à l’encontre des employeurs qui discriminent les femmes,
• revendiquer la parité au niveau des emplois de direction et la suppression des critères qui discri-

minent les femmes pour l’avancement de grade et la promotion interne,
• revendiquer la proportionalité pour les emplois de direction au regard du pourcentage de femmes 

dans la collectivité,
• rendre le congé parental plus partagé, plus long et mieux rémunéré,
• obtenir la ratification par la France de la norme adoptée par l’Organisation Internationale du Tra-

vail (OIT) en juin 2019 permettant de lutter contre les violences sexistes et sexuelles y compris 
conjugales,

• travailler à établir de véritables plans de prévention des risques psychosociaux.
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UNION FÉDÉRALE DES CADRES,
TECHNICIEN·NES ET AGENT·ES
DE MAÎTRISE CGT DES SERVICES PUBLICS

FICHE N° 1

CONTRATS DE PROJET
La généralisation du recours aux contractuel·les

Référence juridique :
Décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au 
contrat de projet dans la fonction publique modifie le 
décret n° 88-145 du 15 février 1988.

La loi Dussopt organise la généralisation du contrat 
dans la fonction publique à travers différentes mesures : 
• Recrutement sur contrat des emplois fonctionnels 

[article 16] ;
• Élargissement aux catégories B et C des dérogations 

au principe de l’occupation des emplois permanents 
par des fonctionnaires [Article 21] ;

• Recrutement de contractuel·les en remplacement 
d’agent·es absent·es pour courte durée [Article 22] ;

• Indemnité de précarité pour mieux licencier 
[Article 23] ;

• Fin de l’obligation de nomination en tant que sta-
giaire d’un·e contractuel·le ayant réussi un concours 
[Article 24].

Cette volonté de recrutement rapide et à discrétion, 
sans évolution, est cristallisée autour de l’article 17 
de la loi Dussopt qui crée un nouveau type de contrat 
à durée déterminée au sein de la fonction publique, 
« le contrat de projet » couvrant toutes les catégories 
(A, B et C). 
Ce contrat doit avoir pour but de mener à bien un pro-
jet ou une opération identifié·e dont l’échéance est la 
réalisation desdits projet ou opération.

Il est conclu pour une durée minimale d’un an et une 
durée maximale fixée par les parties dans la limite de 

six ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le 
projet ou l’opération dans la limite d’une durée totale 
de six ans. Le contrat prend fin avec la réalisation de 
l’objet pour lequel il a été conclu, après un délai de 
prévenance fixé par décret en Conseil d’État.
Toutefois, après l’expiration d’un délai d’un an, il peut 
être rompu par décision de l’employeur lorsque le 
projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut 
pas se réaliser, sans préjudice des cas de démission 
ou de licenciement.

Aussi, à la différence des autres agent·es contrac-
tuel·les physiquement aptes à reprendre leur service 
à l’issue d’un congé de maladie, de grave maladie, 
d’accident du travail, de maladie professionnelle, 
de maternité, de paternité, d’accueil d’un enfant ou 
d’adoption qui sont réemployé·es, l’agent·e recruté·e 
par un contrat de projet n’est réemployé·e, pour la 
période restant à courir avant le terme du contrat, que 
lorsque le terme de ce contrat est postérieur à la date 
à laquelle la demande de réemploi est formulée et sous 
réserve que le projet ou l’opération ne soit pas réalisé.

UN CONTRAT QUI N’OUVRE
AUCUN DROIT À INTÉGRER LA FPT
Les durées des contrats de projet ne sont pas comp-
tabilisées au titre de celles permettant de bénéficier 
d’un CDI.
L’agent·e pourra percevoir une indemnité de fin de 
contrat de projet quand celui-ci ne peut pas se réaliser 
ou quand le terme du contrat est prononcé de manière 
anticipée.
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UNION FÉDÉRALE DES CADRES,
TECHNICIEN·NES ET AGENT·ES
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FICHE N° 2

ENCADREMENT 
SUPÉRIEUR
Le Grade à Accès Fonctionnel (GRAF), un outil pour 
réduire le déroulement de carrière des cadres

Référence juridique :
Article 11 bis du décret n° 99-945 portant statut par-
ticulier du corps des administrateurs civils qui fixe la 
liste générique des emplois et fonctions éligibles au 
GRAF (Grade à Accès Fonctionnel).

Les réformes des gouvernements successifs concer-
nant les cadres des collectivités locales visent à créer 
une différenciation forte entre encadrement supérieur 
et le reste de l’encadrement cadres intermédiaires ou 
de proximité. 
Ces réformes créent le risque de création d’une caste 
de la « haute fonction publique territoriale » sur le 
modèle de « la haute fonction publique d’État » avec 
de nombreuses conséquences négatives : entraver 
le déroulement de carrière des cadres au sein des 
collectivités locales ; déconnecter les réalités profes-
sionnelles des cadres de celles de leur supérieur·e 
hiérarchique ; mettre en place des critères subjectifs, 
voire arbitraires, d’évaluation par le pouvoir hiérar-
chique valorisant ainsi obéissance et docilité au détri-
ment de l’indépendance d’esprit et élaboration critique ; 
favoriser le mimétisme des cadres supérieur·es des 
collectivités locales sur les comportements de caste 
des grands corps de l’État…
La création des grades d’accès fonctionnels (GRAF) au 

sein des cadres d’emplois des attaché·es et des ingé-
nieur·es en 2016 et les réformes des écoles de l’enca-
drement supérieur de la fonction publique contenues 
dans la loi de transformation de la fonction publique 
(article 59 de la loi du 6 août 2019 et ordonnance du 3 
mai 2021) s’inscrivent dans cet objectif réactionnaire. 

UN ACCÈS RÉSERVÉ ET LIÉ
À L’OCCUPATION DE FONCTIONS
L’accès au GRAF est réservé aux fonctionnaires titu-
laires du grade sommital actuel, qui ont préalablement 
occupé, « avec succès » et pendant une certaine durée, 
un emploi fonctionnel ou des fonctions correspondant 
à un niveau de responsabilité « élevé » ou ayant mani-
festé une « valeur professionnelle exceptionnelle ».
Ce dispositif conduit à opérer une sélection au sein 
du « vivier » ainsi déterminé car l’accès au GRAF n’est 
pas automatique. Il fait l’objet d’un contingentement 
(quota) déterminé par un avancement au choix de 
l’employeur·euse.

UN DISPOSITIF REMETTANT EN CAUSE
LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA
FONCTION PUBLIQUE DE CARRIÈRE
Le GRAF met à mal le principe de séparation du grade 
et de l’emploi.
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FICHE N° 3

L’ENJEU DE LA 
RÉDUCTION DU TEMPS 
DE TRAVAIL
et d’une organisation qui respecte la charge
de travail des cadres territoriaux·ales
Référence juridique :
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001
Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004
Loi n° 2019-829 du 6 août 2019 de transformation de 
la fonction publique

L’IDÉOLOGIE LIBÉRALE
D’AUGMENTATION DU TEMPS
DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES
TRANSCRITE PAR LA LOI DE
TRANSFORMATION DE LA FONCTION
PUBLIQUE DE 2019 
Après la loi 2001-2 du 3 janvier 2001, qui avait déter-
miné la durée annuelle de temps de travail dans les 
collectivités à 1600 heures pour un équivalent temps 
plein, la loi 2004-626 de 2004 l’avait passée à 1607 
heures. Cette loi permettait toutefois aux collectivités 
de déroger à cette disposition, les autorisant à mainte-
nir les régimes de temps de travail mis en place anté-
rieurement à son entrée en vigueur. La loi de transfor-
mation de la fonction publique du 6 août 2019 impose 
dorénavant cette harmonisation de la durée de travail 
à 1607 heures annuelles dans la FPT, en l’occurrence 
une augmentation dans la quasi-totalité des cas. Les 
collectivités et établissements qui n’appliquaient pas les 
1607 heures ont eu à délibérer en 2021 pour les appli-
quer. Or, le principe de possibilité de dérogation horaire 
préalable à la loi de 2019 était basé sur l’atypicité et les 

contraintes fortes de nombreux métiers de la fonction 
publique. Parmi les plus de 230 métiers officiels de la 
fonction publique territoriale, beaucoup réalisent des 
services essentiels fonctionnant sans aucune interrup-
tion. Le travail du dimanche concerne plus d’un quart 
des agent·es de la fonction publique territoriale. Plus 
de 10 % travaillent également de nuit. Par ailleurs, la 
pénibilité de ces métiers, à facteurs souvent cumulés, 
aurait dû être légitimement compensée par davantage 
de réduction du temps de travail, a fortiori pour les 
carrières longues. C’est pourquoi, depuis plusieurs 
mois, les luttes se succèdent contre le passage aux 
1607 heures.

LES CADRES TERRITORIAUX·ALES
PARTICULIÈREMENT TOUCHÉ·ES
PAR LA QUESTION DU TEMPS DE
TRAVAIL QUI IMPACTE LA NATURE
DE LEURS MISSIONS ET DÉGRADE
LEURS CONDITIONS DE TRAVAIL.
D’après l’enquête Emploi de l’Insee 2018, en matière 
de hausse de la charge de travail, la fonction publique 
est plus touchée que le secteur privé (64 % contre 
61,2 %). Les cadres et professions intellectuelles 
supérieures déclaraient, en moyenne, des durées de 
travail plus longues que la durée légale (1839 heures 
par an ou 43,4 heures par semaine). En effet, la 
majorité des cadres territoriaux·ales, pour accomplir 
leurs missions, travaillent déjà plus que le cadre légal 
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FICHE N° 6 UFICT

ENCADREMENT
DU DÉPLOIEMENT
DU TÉLÉTRAVAIL
Un enjeu majeur pour la qualité du travail
et de la vie privée des cadres territoriaux

CONSÉQUENCES DU DÉPLOIEMENT
MASSIF DU TÉLÉTRAVAIL
La dernière étude annuelle de la DARES* parue en 
février 2022 démontre que la crise sanitaire a favo-
risé une extension sans précédent du télétravail. 
Début 2021, 7 télétravailleurs·euses sur 10 avaient une 
pratique régulière. Toutefois, l’étude démontre que le 
vécu du télétravail est contrasté selon les situations. 
Si 71 % des télétravailleurs·euses bien équipé·es et 
bien logé·es disent avoir gagné en autonomie, les 
troubles psycho-sociaux et les problèmes de santé 
explosent pour les télétravailleurs·euses doté·es de 
moyens matériels peu adaptés, voire inexistants. Pour 
les femmes et les agent·es de la fonction publique, le 
télétravail occasionne davantage de difficultés que pour 
les salarié·es du secteur privé.
Par rapport à l’avant-crise, l’étude met en exergue le 
fait que les télétravailleuses sont plus nombreuses à 
subir une augmentation de la pression au travail et de 
leur charge mentale, à devoir penser à trop de choses 
à la fois ou encore à recevoir des ordres contradic-
toires. Elles signalent davantage que les télétravailleurs 
la dégradation des exigences émotionnelles. Elles res-

sentent davantage une hausse des tensions au travail 
et sont plus souvent déstabilisées dans leur travail. Par 
rapport à l’avant-crise, elles sont plus nombreuses 
à se voir reprocher par l’entourage leur manque de 
disponibilité. L’étude argumente le fait que, comparati-
vement au secteur privé, le télétravail dans la fonction 
publique s’accompagne d’une plus forte dégradation 
des conditions de travail selon plusieurs dimensions : 
les conflits de valeur, les difficultés de conciliation entre 
vie privée et professionnelle, les exigences émotion-
nelles, la durée et l’intensité du travail.
Ce déploiement massif du télétravail et les transfor-
mations numériques ne sont pas sans interroger le 
rôle et la place des cadres territoriaux d’expertise et 
d’encadrement, catégories professionnelles majoritai-
rement très concernées. D’où la nécessité d’obtenir de 
nouvelles garanties collectives.
Dans ce nouveau paradigme imposé au pas de charge 
sur le dos de la Covid-19, il est demandé aux cadres 
territoriaux·ales de réfléchir et d’organiser le travail en 
mode télétravail et hybride affaiblissant les collectifs 
de travail et de pousser à son acmé la logique mana-
gériale de déshumanisation à travers désormais un 

*DARES : Direction de l’Animation de la recherche, des Études et des Statistiques,
direction de l’administration publique centrale française qui dépend du Ministère du Travail.
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FICHE N° 4 UFICT

RÉPRESSION, 
DISCRIMINATION CADRES
Agir face aux discriminations et aux actes
de répression syndicale à l’encontre des cadres 
territoriaux·ales et les lanceurs d’alerte

Référence juridique :
Article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dite « Le 
Pors ».
Un cadre général du droit de la non-discrimination est 
également prévu par la loi n° 2008-496 du 27 mai 
2008, ainsi que par les articles 225-1 et suivants du 
Code pénal.

Dans la fonction publique, les discriminations sont 
interdites à toutes les étapes du parcours profes-
sionnel : recrutement, mise à la retraite, affectation, 
licenciement, mutation, renouvellement de contrat, 
promotion professionnelle, titularisation…

Dans un contexte d’aggravation des conditions de 
travail générant du stress et de la souffrance au tra-
vail, les phénomènes de discrimination s’intensifient, 
le nombre de réclamations portant sur la prise en 
compte de l’état de santé, du handicap, de la situation 
de famille, ou de l’activité syndicale, lors des évalua-
tions professionnelles se multiplient. Les cadres terri-
toriaux·ales sont particulièrement exposé·es d’autant 

plus s’ils·elles s’écartent des méthodes de manage-
ment les plus rudes. La peur des représailles de la 
part de la direction est du reste la première cause de 
non-investissement dans l’activité syndicale. Ainsi, 
l’exercice d’un mandat syndical constitue un frein réel 
dans une carrière, notamment pour les cadres.

Il y a aussi un enjeu de « loyauté » dans la fonction 
publique territoriale (« l’esprit d’entreprise » dont on 
parle dans le secteur privé). Le RIFSEEP (voir partie 
« Individualisation de la rémunération des cadres ») 
officialise en quelque sorte la prime au comportement 
et fournit aux employeurs des outils pour discriminer 
encore davantage.

Selon la définition du Conseil économique et social en 
date du 13 juillet 2017, « Les discriminations recouvrent 
les écarts de rémunérations, les ralentissements de 
carrière, mais aussi les pratiques ouvertement répres-
sives et les entraves à l’activité syndicale ». Nous pou-
vons y ajouter aujourd’hui la lutte pour la protection 
des lanceurs d’alertes et du droit d’alerte. 
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FICHE N° 5 UFICT

RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE
DES CADRES
Gagner le plein exercice de sa responsabilité 
professionnelle

UN CONTEXTE DE TRAVAIL DÉGRADÉ
L’application des mesures régressives de la loi de 
transformation de la fonction publique, la baisse dras-
tique des finances locales, triplées des effets néga-
tifs de la crise sanitaire, ont provoqué de multiples 
réorganisations de services, bouleversé les collectifs 
de travail et impacté la qualité du service rendu à la 
population.
Malgré cela, en 2021, l’engagement indéfectible des 
personnels territoriaux, dans toutes les collectivités 
locales, a montré la valeur et l’utilité sociale du modèle 
de fonction publique territoriale décentralisée. Les 
fortes mobilisations des fonctionnaires et contrac-
tuel·les sur la revalorisation des traitements et le dégel 
du point d’indice, la réduction du temps de travail, 
l’encadrement du télétravail, le droit à la participation, 
notamment la défense des CT/CTP, CHSCT et CAP, 
ont montré leur attachement aux principes de la fonc-
tion publique de carrière. 

Pris entre la volonté de garantir un service public 
égalitaire et les objectifs de réduction des budgets, 
les cadres territoriaux·ales ont été maltraité·es, et par 
conséquent ils·elles ont parfois maltraité leurs équipes. 
Ils·elles ont été tenu·es responsables des politiques 
régressives du gouvernement Philippe puis Castex.

Les cadres territoriaux·ales sont et se reconnaissent 
comme des fonctionnaires comme les autres. Cepen-
dant leurs missions, Leurs niveaux de responsabilités, 
leurs qualifications, leur autonomie et leur rôle dans 
l’organisation du travail leur confèrent une spécificité. 
Leurs missions de conception, de gestion des poli-
tiques publiques, d’encadrement et d’expertise, leurs 
aspirations novatrices entrent parfois en collision avec 
les politiques libérales et le new public management 
généralisé, visant de manière dogmatique soit à gérer 
la pénurie des ressources, soit à réduire les dépenses 
publiques.
Les employeurs publics ont tordu le bras aux prin-
cipes du statut (droits et obligations) en défendant une 
conception paternaliste du travail et en renforçant la 
responsabilité individuelle, la loyauté et la déontologie, 
le lien de subordination au détriment de l’éthique pro-
fessionnelle, de la coopération et de l’indépendance 
du fonctionnariat par rapport aux intérêts politiques. 
Plusieurs situations de conflits d’intérêts ont mis en 
évidence l’instrumentalisation de l’encadrement supé-
rieur au service d’ambitions politiques particulières. 
Lanceurs·euses d’alerte, leur refus de couvrir des 
malversations a valu à certain·es cadres d’être remer-
cié·es, de subir des années de représailles, voire des 
poursuites judiciaires.
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DROIT AUX CONGÉS
VERSUS RESPONSABILITÉ
Si les droits aux congés, quels qu’ils soient,
s’appliquent à l’ensemble des agent·es public·ques,
indépendamment de leur grade, ou de leur niveau 
de responsabilité, la réalité pour les cadres
est souvent plus complexe ! 
En effet, si de nombreuses études montrent que plus 
de 80 % des cadres consultent leurs mails pendant 
leurs temps libres, ou que 69 % d’entre eux·elles, selon 
le baromètre UGICT-SECAFI-VIAVOICE, déclarent 
comme prioritaire « un meilleur équilibre vie privée-vie 
professionnelle », la prise de congés chez les cadres 
ne va pas toujours de soi.

En effet, les évolutions territoriales orchestrées depuis 
une décennie ont mis en avant la concurrence entre 
les territoires, donc entre les collectivités. En interne, la 
diffusion du new public management a été l’outil extrê-
mement efficace pour orchestrer au sein des mêmes 
collectivités de profonds changements d’organisation. 
Les cadres sont autant ceux·celles qui ont subi les pre-
miers·ères ces évolutions d’inspiration libérale, issues 
du monde de l’entreprise, en même temps qu’ils·elles 
ont dû les imposer à leurs collaborateurs·rices.
Incertitude, concurrence entre cadres, loyauté, pro-
ductivité, « turn-over »… ont accompagné ces évolu-
tions inédites. 
Si ces changements de paradigmes ont été au 
début inculqués volontairement à travers différentes 
méthodes, comme le travail par objectifs, des forma-
tions, le team building ou divers séminaires frôlant la 
caricature, cette culture d’entreprise est aujourd’hui 

admise chez de nombreux·euses cadres de la fonction 
publique territoriale. Ainsi, il n’est même plus besoin de 
les former ou de leur inculquer le besoin de faire tou-
jours plus avec moins, d’être plus méritant que leurs 
pairs. Beaucoup ont tellement intériorisé ces dérives 
et les considèrent comme conformes à la normalité, 
qu’ils·elles sont eux·elles-mêmes les instruments de 
leur propre aliénation.

Alors, phénomène bien connu en France, le présen-
téisme devient la norme et le renoncement aux congés 
devient un élément au service d’une exemplarité 
ostentatoire.

Certaines collectivités locales ont instauré un compte 
épargne temps (CET). Avec la mise en œuvre des 
1607 h (article 47 de la loi de transformation de la 
fonction publique), certaines ont également fait le 
choix d’autoriser la monétisation d’une partie des jours 
déposés sur le CET.

Jusque-là, même si les dispositifs variaient d’une 
collectivité à l’autre, les cadres pouvaient récupérer 
un volume fixe de jours au regard des heures sup-
plémentaires qu’ils réalisaient. Ainsi, dans certaines 
collectivités, les possibilités de dégager des RTT se 
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L’INDIVIDUALISATION
DE LA RÉMUNÉRATION 
DES CADRES
La recherche de la performance ?
Gestionnaires de la pénurie, les cadres sont les premières victimes du système de 
gestion financière des ressources humaines. Les collectifs de travail sont balayés au 
profit des logiques individuelles. La compétitivité des territoires génère une mise en 
concurrence des cadres qui sont victimes de l’arbitraire accompagnant la rémunéra-
tion « au mérite », au détriment de la reconnaissance des fonctions d’expertise et de la 
technicité, mais aussi de la neutralité de l’action publique et de la défense de l’intérêt 
général.

La revalorisation du point d’indice, annoncée lors des 
élections présidentielles ne trompe personne sur son 
caractère électoraliste. Le gouvernement s’y était 
jusque-là toujours opposé. Le candidat Macron a d’ail-
leurs déclaré qu’il entendait lier le dégel du point « à 
une réforme en profondeur que je veux mener sur les 
rémunérations... ». Il faut comprendre par là le déve-
loppement d’un système de rémunération identique à 
celui du privé (part fixe/part variable liée à la « perfor-
mance » et au « mérite », tel le RIFSEEP).

En attendant, le gel du point d’indice engendre un 
tassement jamais vu des grilles indiciaires des cadres 
d’emploi et de l’écart entre le début et la fin de car-
rière puisque l’on doit se contenter de compléments 
indiciaires pour rattraper le niveau du SMIC, quand le 
traitement d’un cadre de catégorie A se situe seule-
ment 14 % au-dessus de ce dernier.
Ce phénomène de « déclassement » des cadres territo-
riaux·iales accentue la perte d’attractivité de la fonction 
publique, si bien que l’administration peine à recruter 
certains profils. 

RÉMUNÉRATION DES CADRES :
CHANGEMENT DE PARADIGME
Aujourd’hui, la rémunération des cadres repose sur un 
trépied libéral : le régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’enga-
gement professionnel (RIFSEEP), la prime d’intéresse-
ment à la performance collective des services (PIPCS) 
et l’entretien annuel. C’est une rémunération au mérite 
totalement discrétionnaire.

Le RIFSEEP, basé sur une cotation des postes de 
travail, accroît les inégalités entre les agent·es et les 
collectivités, et favorise la recherche de la « perfor-
mance » individuelle et non plus l’intérêt collectif et, 
de fait, contribue au clientélisme. Il remet en cause la 
fonction publique de carrière. Sa part variable, le CIA 
(Complément Indemnitaire Annuel), est censée recon-
naître spécifiquement l’engagement professionnel et la 
manière de servir des agent·es. C’est ce que l’on peut 
qualifier de « prime au mérite ».
Le PIPCS, créé en 2012 par le gouvernement Fillon, 
est typiquement un système conçu pour le privé que 
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UN STATUT-CADRE ET 
UNE RECONNAISSANCE
DE LA FONCTION 
D’EXPERTISE À GAGNER
Contrairement au secteur privé, s’il n’existe pas à pro-
prement parler « une identité-cadre » dans la fonction 
publique, en général, des pratiques de cohésion des 
agent·es, notamment de catégorie A, se développent 
dans le cadre de la défense de leurs intérêts profes-
sionnels. 
Même si les agent·es de catégories A et B ne sont pas 
constitué·es d’une population homogène, l’identifica-
tion à la notion de « cadre » correspond à un besoin 
légitime des agent·es qui veulent exercer pleinement 
leur qualification, faire reconnaitre une spécificité pro-
fessionnelle, mais aussi l’ensemble de leurs responsa-
bilités sociales, économiques, environnementales. 
Or, le développement de la classification et du niveau 
de fonctionnalité dévalorise les agent·es exerçant des 
missions d’ingénierie, d’expertise, de conception et à 
l’inverse survalorise les missions d’encadrement.

DÉVALORISATION
DES QUALIFICATIONS DES CADRES
Les cadres territoriaux·ales se heurtent depuis une 
bonne décennie à une dévalorisation de leurs qualifi-
cations initiales et à une certaine fragilité de leur statut 
social, ce qui contribue au manque d’attractivité de 
la fonction publique territoriale pour les jeunes diplô-
mé·es et à l’exode des « hauts potentiels » à l’étranger 
(dont des jeunes chercheurs·euses).
Le·la cadre est un·e agent·e qualifié·e, c’est-à-dire 

qu’il·elle a terminé un enseignement et une formation 
professionnelle de niveau supérieur ou qu’il·elle pos-
sède une expérience reconnue équivalente dans un 
domaine scientifique, technique ou administratif. Ainsi, 
les avancements de grade doivent s’opérer indépen-
damment d’une fonction d’encadrement. L’expertise en 
effet doit être autant reconnue que le rôle d’encadrant·e 
pour déterminer ces avancements. C’est le principe de 
la carrière et un repère essentiel pour les cadres, mais 
aussi pour l’ensemble du monde du travail. L’enjeu est 
donc à la fois spécifique pour la catégorie A et général 
pour l’ensemble des agent·es publics·ques, incluant les 
aspects de promotion et « d’ascenseur social ».

ADÉQUATION ENTRE DIPLÔME,
QUALIFICATION ET RÉMUNÉRATION 
L’UFICT CGT défend les revendications spécifiques 
propres aux missions des agent·es de catégories A, B 
et C (agent·es de maîtrise) et fédère les cadres terri-
toriaux·ales autour d’une conception de l’encadrement 
et de l’expertise reconnue à valeurs égales.
Nous voulons que soient reconnus les parcours pro-
fessionnels et demandons la tenue d’un Grenelle sur 
les qualifications sur la base d’un minimum interpro-
fessionnel défini par la loi au niveau Licence Master 
Doctorat (LMD). Le rapport De Carlos « revaloriser la 
catégorie A dans la FPT » en 2017 et la signature de 
l’ANI encadrement en 2020 constituent deux points 
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UNE RÉFORME
DES RETRAITES INUTILE
ET INJUSTE

Le projet de réforme des retraites 2017 de Macron 
est de retour. Si le principe de réforme paramétrique 
(retraite par points) est abandonné, celui du recul de 
l’âge légal de départ à la retraite à 65 ans (64 ans ?) 
est réaffirmé avec celui de la suppression des régimes 
spéciaux pour les nouveaux entrants à la RATP et au 
sein des industries électriques et gazières (IEG) et 
donc inévitablement dans la Fonction publique.
La justification de cette réforme par les néo-libéraux 
est de double nature. Une justification économique : 
« sauver » notre système de retraite déficitaire « dût » 
à l’évolution du ratio actifs·ves/retraité·es et une jus-
tification morale basée sur un principe d’équité : la 
multiplication des régimes (42) rendrait le système 
globalement illisible et serait injuste.

L’ARGUMENT ÉCONOMIQUE
Comme le reconnaît explicitement le rapport du COR #, 
la cause la plus importante de l’affaiblissement des 
recettes des caisses de retraite (et plus généralement 
de la Sécurité sociale) est la faiblesse tendancielle 
de l’emploi public (peu de recrutements, non-rem-
placement d’un nombre significatif de fonctionnaires 
partants en retraite) ces dernières années, trajectoire 
que souhaite poursuivre le gouvernement actuel. Cette 
réduction des effectifs a une conséquence directe sur 
le financement des retraites. Moins d’embauches, 

c’est en effet moins de cotisations sociales versées 
par l’État pour financer les retraites. Ces ressources 
qui diminuent contribuent donc à accroître le déficit 
des caisses de retraites. Et stopper l’hémorragie des 
effectifs de la fonction publique rendrait cet argument 
caduc.

L’ARGUMENT MORAL
Les régimes spéciaux concernent un faible nombre 
de personnes. Les pensionné·es de régimes spéciaux 
constituent 6 % des retraité·es et seuls 1,5 % des 
cotisants sont affiliés à un régime spécial. Autrement 
dit, très peu de personnes sont en réalité concernées. 
De plus, ces régimes répondent à des situations, des 
contraintes et des contextes spécifiques qui expliquent 
et justifient des règles dérogatoires au régime géné-
ral. Au demeurant, ces régimes spéciaux, s’ils peuvent 
sembler plus avantageux que le régime général, s’en 
rapprochent de plus en plus sous l’effet des différentes 
réformes des retraites. 
L’argument d’un régime unique (« universel ») est donc 
fallacieux car le système actuel est déjà universel au 
sens où tous·tes les travailleurs·euses sont couvert·es 
par un régime de retraite. Avec ce projet de réforme, 
il est clair que ce n’est plus le niveau des pensions qui 
est recherché mais l’équilibre financier du système. 
L’ajustement passera donc nécessairement par une 

# CONSEIL D’ORIENTATION DES RETRAITES, « Perspectives des retraites en France à l’horizon 2030 », COR, 2019
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